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St~A..NCE DU 23 :MARS 1835. 

R.AP,PORT fait par M. ÛLISLAGERs, au nom de la section centrale, 
pour le projet de loi relatif aux pensions civiqu,es (*). 

MEssmuns, 

La section centrale appelée à examiner Je pr~jet de loi présenté par J\f. le 
Ministre <le l'Intérieur sur les pensions civiques, m'ayant fait l'honneur de 
me nommer son rapporteur, je vais m'acquitter de cette besogne; ma tâche 
est d'autant plus agréable que ce projet tend à apporter des modifications et 
des interprétutions à l'arrêté <ln Gouvernement provisoire en date du 6 no­ 
vembre 1830, qui sont toutes favorables aux blessés et aux parens <le ceux 
qui ont été victimes de leur <levonement pour la cause nationale et l'indé­ 
pendance de la Belgique, Il était temps de fixer d'une manière irrévocable 
le sort de ces infortunés, et c'est par ces considérations que Je Gouverne­ 
ment a présenté le projet <le loi qui est soumis à vos délibérations. 
Toutes les sections et votre section centrale ont été unanimement d'avis 

qu'il y avait lieu d'apporter des modifications à I'arrêté du Gouvernement 
provisoire précité • 
Je vais rendre compte de l'examen sur les articles. 
L'article premier est admis par la Jre, 2e, 4e et 6e section; un membre de 

la 3° a demandé qu'on rnette ,, au paragraphe 2, cette pension au lieu de sa 
pension; la 5° section adopte les deux premiers paragraphes , et au troisième, 
elle propose <le substituer aux mols à la pension dëterminëe, ceux-ci : aux 
dispositions déterminées pa1· l'art. 7 <le la présente loi. 
La section centrale admet la substitution <les mots cette pension à ceux-ci : 

•• sa pension, demandée par un membre de la troisième section; elle adopte l'ar- 1 

ticle , sauf à faire droit sur l'art. 7, à l'observation de la 5e section. 

.('"} La section centrale était composée de l\1M. Zo11rJe , De 'I'erbecq 1 1'hùmpont 1 
A. R.odenhach, D' Huart, Otislager,, rapporteur. 
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L'art. 2 est admis pat' ln t=, 2e, 4°, fr, et 0° section ; n n membre de la 
troisième obser ve que le fils marié u'e-t pre.,1p1e ja1nai~ le soutien tfo ses 
père et mère, mais seulement de sa famille p1·opl'e; il ob-erv e eu outre que 
si des circonstances except iounclles <levaient être J)l'Î,es e,1 c·o1hi1lti,,ation, 
il fondrait recourir ù la Légi-.luturc; il m-ri vcr-nit de cette tli-.pn,ition que 
tous ceux dont les fils mariés out péri, pretendi-aient ii la pcusiou , (1ue leur 
fils frît leur soutien on non. 
La section propose de n'arconlet> de pension nux père et mère qne pour 

autant que le fils ait été veuf sans e nfans ou célibataire. Elle adopte le 
parngi-aphe 3 comme comblant une lacune. 
La section centrale n'a pas cru pouvoir admettre la proposition <le la 

troisième section, parce qne l'art·êté <ht 6 no vomhre 1830 étant en VÏf;uem·, 
il y a droit acquis : elle adopte Jonc l'article tel (ju'd est clans le projet du 
Gou vernerne 11 t. 
L'art. 3 est adopté par la première section, en demanJant que b dispo­ 

sition soit limitée aux cas Ott les père et mère <lu citoyen tué en combat­ 
tant, seraient <lécé<lés. 
La 2e, 3e, 4° et (je section l'a<lnptent, 1a cinquième l'ad opte aussi , en 

demandant la suppression <les mots en comlraitant , afin <l'éviter l'a mbiguité 
qui pourrait résulter de cette ré.luction , que les citoyens morts non en 
comhattnnt , mais par suite de blessures, n'auraient ras <lroit à la pension. 
La section centrale faisant droit aux ohservntious <le la première et cin­ 

c1uième section, adopte l'article avec 1:amen.derncn~ <le la prfn"!,ière section 
ét le changement suivant : 'Cc du citoyen mort dans l~s cas, Jwévus',par 
l'article Je,·. >> 

L'article 4 est admis par la tre' ':'.?e 1 4c J 5° et ôe sccti~n ;, la' troi11ièmç 
propose 'le changement suivant au n° 1 ·: 1< enfans conçus _,a~lé!~Ïe4r~~ent 

l , ,, ,• t f IJl"j 

à la blessure <lu père. » : , . t , , •• 
La section centrale adopte l'article avec ce changement. et 'le su~va.n

1
~,, au 

paragraphe dernier : . ! 
(< Si le titulaire occupe un emploi, charge ou fouet ion salariée ,par rË'tat, 

)) 'il ne toucher a sa pension , pendant qu'il continuera de Î'Qccuper, qu'autant 
» qu'elle excèdera son truitement, et seulement à coucurrence <le l'excédunt.» 
L'ai-ticle 5 est admis par la ]re, 2e, 4° et 6c section; un membre Je la 

troisième voudrait que la mesure fût générale et n'admît aucune >lis­ 
tinction, soit que la mort provienne ou non des blessures. Il crai9t.}~ue 
la pension de la première classe soit accordée sans discernement aux uns 
et refusée aux autres. La distinction établie dans Ia loi est maintenue par 
6 voix contre ~1, 'èt l'article est adopté. _ 
La cinquième seèliti'ri· ;surprime le paragraphe ctéruicr et ajonte, a\t ~o 3) 

que les enfans au-dessous <le 15 ans <levraut, pour avoir droit au Sllf?plé­ 
ment de pension de 40 francs, être nés de mariage lfailime, existaut aL1 
moment où la blessui·e a eu lieu. , .. ' 
La suppression du paragraphe dernier est mise aux VOÎ1'. dans la section 

centrale; elle est rejetée par trois voix contre une. La section adopte l'article 
du Gouvernement, 
L'art. 6 est admis par la 2°, 3e, 4e, fie el 6e section; la première <le­ 

mande l'autoi·i'Sation du Gouvernement à rétablit· la pension, potu·vu que 



les besoins subsistent. Celte proposition est mise aux voix dans la section 
centr ale , il y a partage_; l'article est adopté. 
, L'article 7 est admis par la l 1·c , 2c , 4° et 6° section; la troisième re­ 
marque que deux dispositions de l'arrêté du 6 novembre ne se trouvent 
pas repi-orluites : celle qui doIJnc aux enfans Je 7 à 15 ans droit à recevoir 
l'instruction gratuite, et celle qui leur donne le droit <l'être placés, au moyen 
de leur pension , dans les hospices. Ces deux dispositions confèrent des 
droits acquis, qu'une loi postérieure ne saurait enlever; elle adopte ce­ 
pendant l'article. 

• La cinquième section propose de rédiger l'article de la manière suivante : 
cc Les enfans orphelin» des citoyens morts dans les combats, ou par suite 

des blessures 1:eçues dans les combats, seront élevé.; aux frais de l'ttat, 
jusqu'à l'âge de 18 ans accomplis : la somme nécessaire aux frais <le leur 
entretien et de leur instruction sera annuellement portée au Budget de 
l'État, à raison de 500 francs pa1· individu, Ils recevront en outi-e , lors de 
leur établissement ( soit qu'ils se marient ou qu'ils adoptent un métier ou 
état industriel quelconque), une somme de :-300 francs à titre de dot. » 
La section centrale, à la majorité de ses membres présens , adopte <JUC la 

somme de deux cents francs pourr-a être employée par le Gouvernement 
à l'entretien et à l'éducation des orphelins, et qu'on 1.·èglera en outre ce qui 
concerne l'instruction gratuite. 
L'article 8 est adopté par toutes les sections et pnr la section centrale. 
L'article 9 est admis par toutes les sections; mais la première propose qu'a­ 

près le terme de trois mois, il y aura déchéance de la pension. 
La section centrale, faisant droit h cette proposition, afin de mettre un terme 

aux réclamations sans fi\1 qui pourraient surgir, a cru cependant que le terme 
de trois mois serait trop court; en conséquence, elle a fixé le délai à six mois, 
après lequel les iéclamutions ne seront plus admises. 
L'article 10 est admis par toutes les sections. et par la section centrale , 

sauf la rédaction présentée par la cinquième. 
L'article 11 est admis par toutes les sections et par la section, centrale. 
L'article 12 est admis par toutes les sections et par la section centrale , 

sauf la rédaction présentée par la cinquième. . 
Tel est, Messieurs, le résumé de "Votre seclio n centrale, discuté et adopté 

en sa séance du . Elle a, en conséquence , l'honneur de vous 
soumettre le projet dont je vais vous donner lecture. 

Le Rapporteur, 

OLISLA..GERS. 
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PROJET DE LOI. 

AnTrcLE PnE111mn. 

Les veuves des citoyens morts dans les combats soutenus 
pour conqnérir notre indépendance nationale, ou par suite 
des blessures qu'ils auraient reçues dans ces mêmes combats, 
recevront de l'État, si leur existence dépendait des travaux 
de leur mari, mie pension annuelle et viagère de 365 fr. 
payable à dater du 1er décembre 1830, si la mort du mari 
est antérieure à cette date, et à partir du joru- de son décès, 
s'il n'a en lieu que postérieurement au 1er décembre 1830. 

Si une veuve est mère d'un ou d~ plusieurs enfans , cette 
pension sera 'augmentée de la somme de 4o francs par an­ 
née pou1· chaque enfant au-dessous de 15 ans, et jusqu'à ce 
qu'il a.it atteint cet âge; si elle vient à mour ir , chacun Je 
ses enfaus a droit , à dater du jour du décès, à la pension 
déterminée par I'art , 7 de la présente loi. 

Les pèr-es et mères des citoyens morts pour la même 
cause, et pour autant qu'ils seront hors d'état de ,gagner 
leur subsislance j, soit à cause de leurs infirmités , soit à 
cause de leur âge, ont droit, à dater du 1•r clécernhrc 1830, 
à une pension anuuelle et viagère de quatre cents francs, 
réduile , en cas de décès de l'un d'eux, à la somme <le trois 
cents francs. 
Leurs droits à cette pension sont indépcnda us de ceux 

de la veuve de leur fils. 
Dans le cas où le décès d'un citoyen Messé antérieure­ 

ment au 6 novembre t83o n'aurait eu lieu qu'après le 1•r 

décembre de la même armée , la pension cl accorder à ses 
père et mère ne prendrait cours qu'à <luter du jour de sa 
mort. 
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An:r. 3. 

Les dispositions de l'article précédent sont applicables 
aux aïeuls paternels on maternels, J)Our autant que les 
pt'fO et mère du citoyen mort dans les cas prévus par l'ar­ 
ticle premier seraient décédés. 

AJ.\T, 4. 

Les citoyens qui ont reçu des blessures les mettant hors 
d'état de travailler , ont droit, à dater du 1°r décembre 
1830, à une pension dont la quotité annuelle est fixée 
comme suit: 

1° S'ils sont veufs et qu'ils aient des enfans au-dessous 
<le 1 5 aus , pourn1 qu'ils soient couç:ns antérieurcmen t à 
,Ja blessure du pt~re , le taux de lem· pension est fixé en 
conformité de l'art. rcr de ln présente loi ; 

2° S'ils sont célibataires , ou, cp1~étant veufs, ils n'aient 
que des enfans dont l'tiga excède 1 5 ans , leur pension est 
de 3G5 francs par an ; 

3° S'ils sont mariés , leur pension est de 450 francs, qu'ils 
aient ou non des enfans. 

•1 Si le titulaire occupe un emploi , charge on fonction 
,. salariée par l,'Étal, il ne touchera sa pension, pendant 
n qu'il continuera de l'occuper , qu'autant qu'elle excèdera 
» son traitement et' seulement à concurrence de I'excé­ 
,, dant. n 

AnT. 5. 

Lors du décès de l'un des conjoints , pensionnés en vertu 
du n° 3 de l'article précédent , le taux de la pension du 
survivant sera fixé clc la manière suivante, à part ir du len­ 
demain du décès : 

1 ° Si le blessé marié meurt des suites des blessures qu'il 
a reçues en combattant pour l'indépendance nationale, 
la pension de sa veuve sera fixée en conformité de l'art. 1 •r 

de la présente loi ; 
2° Si la mort du blessé marié n'est pas le résultat de ses 

blessures, sa veuve recevra une pension annuelle de 200 fr. 
jusqu'au jour de son décès ; plus 4o francs pour chaque 
enfant au-dessous de r 5 ans; 

3° Si la femme du blessé vient à décéder la première , 
la pension de ce dernier sera fixée à 365 francs par au, 
avec augmentation de 4o francs par année, pour chaque 
enfant au-dessous de 15 ans. 
Les enfans au-dessous de 15 ans qui ont été procréés 

postérieurement à la date de la blessure de leur père, ne 
pet1Vent donner droit aux augmentations de 4o francs men­ 
tionnées ci-dessus. 
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AnT. 6. 

Les pensions accordées en vertu des articles 1er, 2, 3 
et n° 1 ° de l'art. 5 de la présente loi , aux veuves , pères, 
mèros , aïcnls , des citoyens morts d1111s les combats soutenus 
pour conquérir notre indépendance nationale, ou des sui­ 
tes de leurs blessures, seront payées jusqu'au jour du dè­ 
cès , lors même que les titulaires contracteraient un 
nouveau mariage. 

AR'r. 7· 

La Bclgicrne adopte les enfaus . orphelins des citoyens 
morts dans les divers combats. 
Une somme ann nclle de ·wo francs , payable depuis le 

1°rdéccmb1·c r83o, est allouée à chaque enfant jusqu'à 
l'Age de 18 ans; elle pourra être employée par le Gou­ 
vcruemeut à l'entretien et à l'éducation de ces enfans, 
En outre , ils sont placés aux frais de l'T~tat, soit dans 

les athénées on colléges , soit en apprentissage dans des 
ateliers. 
Les dispositions ci-dessus sont applicables aux enfans qui 

dcviendraien t orphelins, par suite du décès de leurs pères 
et mères pensionnés en vertu des articles 4- et 5 de la 
présente loi, pourvu q:uc ces orphelins aient été procréés 
avant l'époque où leur père aura été blessé. 
Leurs pensions dateront clu _ jour où ils seront devenus 

orphelins. 

AnT. 8. 

Les citoyens qui ont été blessés g1·ièvement, mais qui 
ne sont pas hors d'état de travailler, ont droit à une 
indemnité de 200 francs ou à l'obtcn lion d'une décora­ 
tion qui rappellera le souvenir des combats auxquels ils 
auront pris une part glorieuse. 

An'!'. 9. 

Les pensions qui seraient réclamées en vertu <les articles 
1er, 2 , 3 et 4, ne pourront être payées à dater du 1er 

décembre r83o, que si les ayant dnoit produisent leurs 
titres dans les six mois qui suivront la promulgation de 
cette loi : après ce terme ils seront déchus de leurs droits. 

A11.T. r o , 

Les pensions qui seront accordées en vertu de la présente 
loi seront payables pa1· trimestre. 

ART. II. 

La présente loi n'est applicable qu'aux. citoyens qui ont 
été blessés, ou aux veuves, enfans , pères, mères, aïeuls, 
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de ceux qui sont, morts ou qui ont été blessés dans l'un des 
combats livrés antérieurement au 6 novembre I 830. 

An.T. 12, 

L'arrêté du Gouvernement Provisoire du 6 novembre r 830 
( Bulletin Ojjiciel n° 3o), est rapporté et remplacé pal' les 
dispositions de la présente loi. • 

Manclous et ordonnons , etc. 

~--- 


